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Convention contre le dopage 
 

Projet « Respect des engagements » 
 
 

Rapport sommaire de la visite consultative (séminaire de consultation) sur 
la mise en œuvre de la Convention contre le dopage en  

Estonie, Lettonie et Lituanie 
 

Tallinn, 11-13 juin 2003 
 
 
 

Le séminaire de consultation a été organisé à la demande des autorités estoniennes, lettones et 
lituaniennes. Il s’est tenu à Tallinn du 11 au 13 juin et a été ouvert par M. Urmas Paet, 
Ministre estonien de la Culture. Les langues de travail étaient l’anglais et le russe, avec 
interprétation simultanée. 
 
La composition de l’équipe consultative (avec la liste des participants), le programme de la 
visite et les rapports nationaux présentés par les trois pays baltes figurent en annexe. 
 
Les trois pays baltes ont déjà pris plusieurs mesures pour la mise en œuvre de la Convention 
contre le dopage. Toutefois, ces mesures ont montré leurs limites : les trois pays ont donc 
récemment changé, ou sont en train de changer leurs structures et leurs programmes de lutte 
contre le dopage. A cet égard, la visite consultative a eu lieu au moment opportun et a permis 
aux autorités des trois pays de s’entretenir avec les experts des changements en cours ou 
envisagés. Il est prévu d’augmenter, dans chacun des pays les crédits affectés aux 
programmes de lutte contre le dopage (voir rapports nationaux en annexe). 
 
L’équipe consultative a noté avec satisfaction dans les trois pays l’avancée du processus de 
signature et de ratification du Protocole additionnel à la Convention, qui entrera bientôt en 
vigueur (la Lettonie a déjà signé). 
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Les participants au séminaire de consultation sont convenus des points suivants (par ordre de 
priorité) : 
 

1. Il existe maintenant un organe national antidopage dans chacun des trois pays, mais 
son rôle se limite à la pratique de tests antidopage. Il est recommandé de créer au 
niveau national un mécanisme chargé de coordonner plusieurs actions – tests 
antidopage, initiatives diverses – et de mettre en œuvre le programme national, 
notamment en coordonnant les efforts des différents ministères dans la lutte contre le 
trafic des substances dopantes. Cet organe national aura toute autorité pour élaborer, 
coordonner et suivre l’application du programme antidopage dans son intégralité. 

 
2. Multiplier les tests antidopage, en particulier les contrôles inopinés et hors 

compétition. Il est proposé que les deux tiers au moins des tests soient effectués hors 
compétition et sans annonce préalable. 

 
3. S’assurer que l’échantillonnage est effectué par des agents de contrôle antidopage 

indépendants. Plus particulièrement, séparer les fonctions du médecin (du sportif ou 
de l’équipe) de celles de l’agent de contrôle. 

 
4. Clarifier les procédures disciplinaires, notamment en ce qui concerne la possibilité 

pour les sportifs et pour l’organe national antidopage de faire appel. 
 

5. Garantir l’indépendance des organes disciplinaires, qui doivent se composer d’experts 
indépendants et compétents dans le domaine juridique, médical et technique de la lutte 
contre le dopage (par ex. la composition de l’organe d’appel lituanien doit être revue). 

 
6. Etablir des règles claires quant aux sanctions à appliquer à l’entourage du sportif. 

Offrir une protection spéciale aux mineurs victimes de dopage. 
 

7. Garantir une meilleure participation des organisations sportives à la mise en œuvre du 
programme de lutte contre le dopage. 

 
8. Adopter des mesures législatives et administratives destinées à restreindre l’accès aux 

substances dopantes (notamment en Lettonie et Lituanie). Chacun des pays possède 
une loi sur la réglementation des produits pharmaceutiques, mais les textes ne 
stipulent pas clairement si les stéroïdes anabolisants, l’EPO, l’hormone de croissance 
ou d’autres hormones peptidiques (par exemple) entrent dans le champ d’application. 
La législation et les mesures administratives dans ce domaine doivent être révisées à la 
lumière de la Recommandation (2000) 16 du Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe relative aux principes de base communs à introduire dans les législations 
nationales en vue de lutter contre le trafic des produits dopants. 

 
9. Intégrer dans la politique de lutte contre le dopage l’usage social de substances 

dopantes par le grand public en général et, en particulier, par les jeunes, les habitués 
des clubs de sport, etc. 

 
10. Le matériel pédagogique habituel a été publié dans les trois pays. Dans un prochain 

temps, il est proposé d’élaborer une stratégie pédagogique d’ensemble et un système 
d’évaluation de son impact. Par ailleurs, il y a lieu de repenser les objectifs et les 
groupes cibles du programme éducatif, qui ne saurait se limiter au sport de haut 
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niveau, mais doit intégrer l’usage social de substances dopantes, notamment dans les 
clubs de sport. Une autre proposition vise à mettre en place une formation spéciale sur 
le dopage à l’intention des étudiants en médecine. 

 
11. En matière de recherche, il est proposé d’orienter les projets et les moyens vers 

l’étude, dans les pays baltes, des effets secondaires et des conséquences sur la santé de 
l’usage de substances dopantes, sans oublier l’étude de leur usage social (chez les 
jeunes, les habitués des clubs de sport, etc.). Il serait intéressant de lancer des projets 
communs de recherche sur ces sujets dans les trois pays. 

 
12. Il serait envisageable d’organiser à moyen terme (par exemple dans 3 à 5 ans) une 

visite d’évaluation distincte pour chacun des trois pays. 
 

* * * 
 

L’équipe consultative tient à remercier les autorités et les participants des trois pays pour la 
qualité de leur accueil. Elle a été très impressionnée par la franchise et la sincérité des 
rapports nationaux et des échanges, qui ont permis des discussions fécondes tout au long du 
séminaire. Les autorités se sont montrées très réceptives à ses commentaires et suggestions. 
 
Les membres de l’équipe consultative souhaitent tout particulièrement remercier les autorités 
estoniennes pour l’excellente organisation du séminaire ; ils ont été très sensibles à 
l’hospitalité qui leur a été témoignée pendant leur séjour à Tallinn. 
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Annexe 1 
(en anglais seulement) 

 
List of participants 

 
ESTONIA 
 
Senior officials responsible for sport:  
Siim Sukles – Secretary General, Ministry of Culture, Republic of Estonia, 23 Suur-Karja 
Street 15076 Tallinn, Tel: + 372 628203, Fax: + 372 6282200; E-mail: siim.sukles@kul.ee, 
internet: http://www.kul.ee; 

 
Tõnu Seil – Head of Sport Department, Ministry of Culture, Republic of Estonia, 23 Suur-
Karja Street 15076 Tallinn, Tel: + 372 628206, Fax: + 372 6282325; E-mail: 
tonu.seil@kul.ee, internet: http://www.kul.ee; 

 
Representative of National Anti-Doping Authority:  
Mihkel Mardna, M.D – Chairman, Estonian Center For Doping Affairs, Tel: + 372 6096034, 
Fax: + 372 6096035, mobile: + 372 5064961; E-mail: mmardna@hotmail.com; 

 
Representative of National Olympic Committee:  
Toomas Tõnise, Secretary General of the Estonian Olympic Committee, 12 Pirita Rd, 10127 
Tallinn, Tel: 372 6031508, Fax: 372 603 1501; E-mail: toomas@eok.ee, internet: 
http://www.eok.ee; 

 
Representative of sports federation:  
Henn Vallimäe - Secretary General, Estonian Volleyball Association, Chairman of Tallinn 
Sport Federation, 12 Pirita Rd, 10127 Tallinn, Tel: + 372 6031550, Fax: + 372 603 1551; E-
mail: henn@evf.sport.ee; 

 
Representative from sport medicine organization:  
Mehis Viru – Ph.D, senior researcher, University of Tartu, Institute of Exercise Biology and 
Physiotherapy, Jakobi 5-301, Tartu 51014, Estonia, Tel: + 372 7 375368; mobile: + 372 51 
11555; E-mail: viru@ut.ee; 
 
LATVIA  
 
Senior officials responsible for sport: 
Juris Gorkss – Vice-Director, Sports Administration of Ministry of Education and Science, 
Terbatas Str.4, Riga, LV 1050, Tel: + 371 7284206, Fax: + 371 7284412; E-mail: 
juris.gorkss@sp.gov.lv 
 
Linda Gulbe – International Officer of Sports Administration of Ministry of Education and 
Science, Terbatas Str.4, Riga, LV 1050, Tel: + 371 7286762, Fax: + 371 7284412; E-mail: 
linda.gulbe@sp.gov.lv 
 
Representative of National Anti-Doping Authority:  
Liene Kozlovska – Head of Anti-doping Department of Latvian Sports Medicine Centre, 
Raina bulv. 27, Riga, LV 1050, Latvia, Tel: + 371 7223689, Fax: + 371 7227306, E-mail: 
liene.kozlovska@sp.gov.lv 
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Ardijs Ranks  – Former Chairmen of Latvian Anti-doping Commission and Teacher of 
Institute of Pharmacology of Latvian Academy of Medicine, Pilsonu Str.13, LV 1020, Latvia, 
Tel: + 371 7613517, E-mail: FI@rsu.lv 
 
Representative of National Confederation of Sports: 
Egils Puriņš – Secretary General of Council of Sports Federations of Latvia, Elizabetes Str. 
49, Riga, LV 1050, Latvia, Tel: + 371 7288924, Fax: + 371 7288924; E-mail: latsfp@latnet.lv 

  
Representative of National Olympic Committee:  
L īga Cīrule – Head doctor of Latvian Olympic Team, A. Sakses Str. 19, Riga, Latvia, LV 
1014, Tel: 371 7501291, Fax: 371 7557953, E-mail: pasts@lov.lv 
 
Representative from sport medicine organization: 
Ilga Sarmīte Priedīte – Director of Latvian Sports Medicine Centre and President of Sports 
Medicine Association, Raina bulv. 27, Riga, LV 1050, Latvia, Tel: + 371 7227306, Fax: + 
371 7227306, E-mail: smc@sveiks.lv 
 
LITHUANIA  
 
Senior officials responsible for sport: 
Algirdas Raslanas - Deputy Director, Lithuanian State Department of Physical Education 
and Sports/Member of NOC Executive Board; tel/fax: + 370 5 216 17 13, E-mail: 
raslanas@kksd.lt 

 
Kornelija Tiesnesyte - Head Officer on Legal Affairs, Lithuanian State Department of 
Physical Education and Sports; tel: + 370 5 213 58 63; fax: + 370 5 213 32 21; E - mail: 
juristas@kksd.lt 

 
Representative of National Anti-Doping Authority: 
Rima Berloviene - Head Officer on Antidoping Programme, Lithuanian State Department of 
Physical Education and Sports; tel: + 370 5 233 65 57; fax: + 370 5 213 32 21; E-mail: 
kksd@kksd.lt 
        
Representative of sports federation: 
Vida Venciene - Expert for Winter Sports/Olympic Champion; tel: + 370 5 278 06 49; fax: + 
370 5 278 06 60; E - mail: komitetas@ltok.lt  
 
Representative from sport medicine organization: 
Edmundas Švedas - Vice-chair of Lithuanian Antidoping Commission/Head of Vilnius Sport 
Medicine Center/Chairmen of NOC Medicine Commission; tel/fax: + 370 5 270 51 12; E - 
mail: sportmed@post.omnitel.net 
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Advisory Team: 

• Mesut ÖZYAVUZ  – Council of Europe, Sport Department, Centre européen de la 
Jeunesse 30, rue Pierre de Coubertin, F- 67000 STRASBOURG, Tel: + (33) 3 88 41 
26 30, Fax : + (33) 3 88 41 24 29, E-mail: mesut.ozyavuz@coe.int , Internet: 
http://www.coe.int;  

• Dr Anix SAX -  Médecin-Chef de division au Ministère de l’Education nationale, de la 
Formation professionnelle et des Sports, BP 180, L- 2011 Luxembourg, Tel. + (352) 
478 34 10, Fax +(352) 478 34 61, E-mail : anik.sax@sp.etat.lu 

• Mr Juha VIERTOLA - Secretary General, Finnish Antidoping Agency, Radiokatu 
20 FIN– 00240 HELSINKI, Tel + (358) 9 3481 2023 Fax +(358) 9 148 5195,  
E-mail : juha.viertola@antidoping.fi 

• Ms Penelope di LELLA - Policy Officer elite sports, Netherlands Centre for Doping 
Affairs (NeCeDo), P.O. Box 5014, NL- 2900 EA CAPELLE A/D IJSSEL, Tel. +(31) 
10 20 10 15 4 Fax:  +(31) 10 20 10 15 9 E-mail: penelope.di.lella@necedo.nl 

 
Additional participants from Estonia:  

o Minister responsible for sport – Mr Urmas Paet, Minister of Culture, Republic of 
Estonia, 23 Suur-Karja Street 15076 Tallinn, Tel: + 372 628201, Fax: + 372 
6282200; E-mail: urmas.paet@kul.ee; 

 
o Representative of sport management – Kristjan-Thor Vähi , Estonian Ski 

Association, Estonian Ski Team, Manager of the Shmigun Team. Koidu 17-1, 
10137 Tallinn, Estonia, Tel: + 372 6609668, Fax: + 372 6609663, E-mail: 
ktv@team.ee; 

 
o Representative from mass media – Sven Sommer, Manager of Estonian Sport 

Information Centre, 1 Regati Rd, 11911TALLINN, Tel: + 372 6 398 084, mobile: 
+ 372 50 48294, Fax: + 372 6 398653; sven@spordiinfo.ee; 

 
o Margus Jurkatam, senior specialist, Ministry of Culture, Republic of Estonia, 23 

Suur-Karja Street 15076 Tallinn, Tel: + 372 628271, Fax: + 372 62822325; E-mail: 
margus.jurkatam@kul.ee; 

 
o Marlene Saiko - Assistant, Estonian Center For Doping Affairs, Tel: + 372 

6096034, Fax: + 372 6096035. 
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Annexe 2 
(en anglais seulement) 

 
Programme of the consultative seminar 

 
Wednesday 11 June afternoon 
Arrivals 
Accommodation at the Grand Hotel Tallinn, Toompuestee Str 27 
 

Session 1 
 
14:00  Welcome by Mr. Urmas Paet, Minister for Culture of Republic of Estonia 
14:10  Session I (Chaired by Estonia) 
  General principles and financing Anti-doping policy  COE 
  Overview of Article 1 – aim of convention, Article 2 – 

Definition and scope (including finances) in Baltic states  Estonia 
  
15:30 Coffee break 
 
16:00 Session 1 continued  
 Article 3 – domestic anti-doping co-operation in Baltic states Latvia 

Article 4 – legal acts to restrict availability and  
use of substances in Baltic states      Latvia 
Article 5 – co-operation with laboratories of Baltic states  Lithuania 

17:00  Discussion on presentations 
Summary of the session 

 
19:00 European Championship qualification football  

game Estonia vs. Croatia in the A le. Coq Arena 
 
Thursday 12 June 
10:00  Session II (Chaired by Latvia) 
  Anti-doping education programmes      COE 
  Article 5.2.b and c – anti-doping research in Baltic States  Estonia 
  Article 6 – Education, information and prevention 

programmes in Baltic States      Lithuania 
Article 7 – C-operation with sports organizations in Baltic states Latvia 
 

11:30  Coffee break 
 
12:00  Session II continued 
  National and international anti-doping policy and doping 

controls: co-operation principles with sports organizations, 
doping control programmes      COE 
Article 8 – International co-operation of Baltic states  Estonia 
Article 10 – Implementation of Convention in Baltic 
states and Article 11 – Monitoring Group    Latvia 
Additional Protocol. Recognition of doping controls 
in Baltic states       Lithuania 
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13:00  Discussions on presentations 
  Summary of the session 
 
13:30   Lunch 
 
15:00  Session III (Chaired by Latvia) 

Identification of main problems in implementation 
of Anti-doping policy: legislative and disciplinary rules 
and procedures       COE 
Laboratory and research      Lithuania 
Anti-doping programs and sanctions in national  
sports federations       Lithuania 
Implementation of World Anti-doping Code, ISO standard  Latvia 
Food Supplements and doping outside competitive Sports  Estonia 
Round table discussion on the problems in  
implementation of the Anti-Doping Convention 

 
16:30  Coffee break 
 
17:00  Continued discussions on the problems in 

implementation of the Anti-Doping Convention 
Summary of the session 

 
 
Friday 13 June 
10:00  Session IV (Chaired by Estonia) 
 Conclusions on the implementation of the Anti-Doping 

Convention in Baltic States      COE 
 Recommendations for improvement of Anti-doping policies 
  Summary. Closing of the meeting 
 
12:30  Lunch 
 
Afternoon Departures 
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Annexe 3 
(en anglais seulement) 

 
Estonian report on the implementation of the Anti-Doping Convention 

 
Introduction 
 
Estonia signed the European Cultural Convention in 1992 and became the full member of 
Council of Europe’s Committee for the Development of Sport (CDDS).  Estonia became the 
member of the Council of Europe May 14 , 1993. 
 
Estonia signed the Anti-Doping Convention on May 14th, 1993 and the Riigikogu ratified the 
Convention on November 20 , 1997. The date of entry into force was January 1, 1998. 
 
This was a big step forward providing a base for establishing of institutional and legal system 
in order to fight effectively against the use of doping in the country and particularly in sports. 
 
Estonia withdrew voluntarily from the SPRINT programmes in 1998 giving more possibilities 
to participate in SPRINT programmes for “ new member countries “. 
 
Overview of antidoping activities in Estonia since 1989. 
 
 
Estonian Antidoping Commission was formed by a group of specialists in the field of 
medicine , when the initiative came from the Estonian Olympic Committee , in 1989. 
 
The main task of the Commission at that time was to establish a structure which could be 
responsible for the antidoping activities in Estonia, but also to translate the appropriate 
literature and to give all the possible information to sportspeople about antidoping. 
 
In 1991 a contract between Estonian Central Sports Union and the Finnish appropriate 
organization was signed, what stated out the co operational activities in the field of 
antidoping. 
 
Together with the Finnish Antidoping Committee 10 doping control officers were schooled in 
Helsinki, in 1991. Since then a close cowork has existed between Estonian and Finnish 
appropriate organizations – annually Estonian doping control officers participate in Finnish 
Antidoping Committee schooling days in Finland, in 1997 Finnish Antidoping Committee 
held its seminar in Pärnu , Estonia. 
 
In 1992 the Estonian Antidoping Commission Control Group was formed and the chairman of 
this group elected. 
 
At this time the budget of Estonian Antidoping Committee was about 10.000.-US, what was 
insufficent to cover educational activities, out of competition testing and office expenses. But 
despite the difficult financial situation, Estonian Antidoping Committee performed 105 
doping control tests during the years 1992-1994, from what 72 were taken during the 
competitions and 33 out of competition. All samples were sent to the IOC accredited 
laboratory in Helsinki. This number of tests was possible as due to the Sport Unions, who 
covered part of the expenses of doping controls during the competitions. 
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Important document, what obliged the athletes to go through the out of competition testing, 
was signed between Estonian Antidoping Committee and 14 National Sport Federations in 
1995 , just before the Olympic Games in Atlanta. 
 
In 1994 a contract between the three Baltic States was signed. This contract stated out the 
testing policy in the Baltic States but also co operational activities in the field of antidoping in 
these countries.  
 
The contract between three Baltic States was renewed and resigned in 17th April 1998.  
 
During 1996 –1997 a great amount of work was done to establish a independent institution 
which could deal with all the antidoping activities , including doping controls . In this matter 
several meetings with NeCeDo and Finnish Antidoping Committee officials took place during 
these years. To the result Estonian Center for Doping Affairs was established in August 1997, 
what was quite close of its structure to NeCeDo. At this time EsCeDo primarily used a “Clean 
Sports Guide “as a guideline for antidoping activities in Estonia. 
 
The same year EsCeDo together with NeCeDo started a research work what was targeted to 
the elite athletes in Estonia – Questionnary Doping And Elite –Sports.  Final results of this 
work was released in autumn 1999. 
 
The annual budget increased the following Years - in 1999 the budget was approximately 
20.000.-US , in 2003 the budget for Estonian Center for Doping Affairs is approximately 
35.000.-US. 
 
Since 1997 Estonian Center for Doping Affairs has been responsible in giving the feedback 
about antidoping activities reporting regularily on implementation of the Convention by 
filling in the database of the Monitoring Group of the Antidoping Convention and taking part 
of the meetings of the Monitoring Group. 
 
As the annual budget still dictates how many doping controls can we perform, EsCeDo has 
been active in setting up a testing programme in the year 2000 which covers a wide variety of 
different sports, including for example bodybuilding. The system has already strategically 
proved itself as during last 3 years six athletes have been tested positive and have been 
sanctioned by appropriate National Sport Federations. (EsCeDo does not have the right to 
sanction the athletes). During last couple of years the annual number of tests has been around 
100 from what approximately 50% were out of competition. 
 
Another important task in front of EsCeDo is the educational and information activities on 
antidoping. 
 
Annually a list of banned substances and methods is released what is available to everybody, 
also on the web site – www.spordimed.ee .  
 
To this web site different subjects concerning antidoping are included. 
 
As due to the fact that this web site was originally established together with the Sports 
Medicine Centre, also a large variety of recreational athletes can follow the information 
concerning antidoping. 
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Annually a booklet “ Doping Spordis” is released by EsCeDo , which is targeted mainly to 
athletes , coaches and team doctors. 
 
EsCeDo also gives lectures in different seminars all over the country what is part of the 
promotion of doping free sport. 
 
During last couple of years several elite athletes in Estonia have set up a movement of doping 
free sport and are willing to make cooperation with EsCeDo in this matter. We consider it a 
big step forward to promote doping free sport among young athletes. 
 
EsCeDo is also responsible for preparing (translating) the documentation on antidoping . The 
last one was the World Anti-Doping Code what now is already in a process of preparing for 
the ratification in the parliament. 
 
Estonian parliament has already accepted several acts restricting the availability and use of 
doping substances in the country: 
• Sports Act – passed on 15th June 1998. 
• Medications Law – passed on 19th December 1995. 
• Law of Association with the Narcotic – and Psychotropic Substances Convention – passed 

5th June 1996. 
• The Copenhagen Declaration will be signed on the governmental level by the end of May 

2003. 
 
Conclusions 
 
During last five years EsCeDo together with the Ministry of Culture has done a great progress 
in implementation of the Convention, yet a great deal of work must be done to carry on this 
important task more effectively. Therefore we feel just about the right time for the 
Consultative Visit for all three Baltic States, as we all are in about the same stage , to get 
some good advise how to do our job better. 
 
Prepared by  
 
Mihkel Mardna M.D. 
Estonian Center For Doping Affairs 
Sõudebaasi tee 21 
Tallinn 13517 
Phone. +3726096034 Fax    . +3726096035 Mobile.+3725064961 
e-mail : mmardna@hotmail.com 
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Appendix 4 
(en anglais seulement) 

 

Latvian report on the implementation of the Anti-Doping Convention  
 

Prepared by the Sports Department of Ministry of Education and Science 
and 

Sports Medicine Centre of Ministry of Health 
in May 2003 

 

Introduction 
 

The Parliament of Republic of Latvia in December 17, 1996 has adopted “Law on Council of 
Europe’s Anti-Doping Convention No. 135” (henceforth — the Convention). The adoption of 
this law provided base for establishing of institutional and legal system, in order to fight the 
use of doping in the country. According to the article 3 of the Convention the country is 
responsible for coordination of activities of state administration and other governmental 
institutions, which are connected to the problem of doping in sports. State has to provide 
means for implementation of the Convention by entrusting this task to certain governmental 
institution or other organisation. Article 4 of the Convention provides the rule that state within 
its limits shall adopt appropriate legislation, regulations or administrative measures to restrict 
the availability (including provisions to control movement, possession, importation, 
distribution and sale) as well as the use in sport of banned doping agents and doping methods 
and, in particular, anabolic steroids) 

 
 

Antidoping activities from 1992 – 2002 
 
Until year 2002 Latvia has not officially nominated any institution politically responsible for 
implementation of the Convention. Since 1992 all activities in the field of antidoping has been 
carried out by the Antidoping Commission established by Sports Department of the Ministry 
of Education and Science (henceforth - Antidoping Commission). The legal base, finances 
and human resources of the Antidoping Commission were insufficient. The legal status of the 
Antidoping Commission did not comply with international requirements defined in ISO 
standard, because the members of Antidoping Commission and financial means are every year 
revised and accepted by the order of Director of Sports Department of the Ministry of 
Education and Science, thus the independence from the sports organisations is not fully 
provided. Antidoping Commission did not have any employed person, but the task of co-
ordination of Antidoping program was included among other tasks of one civil servant at 
Sports Department of the Ministry of Education and Science. Due to the lack of financial and 
human resources the possibilities of doping controls and antidoping propaganda were not used 
in the necessary quality and quantity, the needed research and legal developments were not 
possible at all. 
 
In spite of very limited resources, the Antidoping Commission since 1992 did doping controls 
in compliance with recommendations of the Convention, in cooperation with IOC accredited 
laboratory Huddinge, in Sweden and Moscow, in Russia 
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Year Number of 

controls 
Special 
sports 

Positive results of controls 
in Latvia (decision) 

Positive results 
internationally (decision) 

1992 56 12 1  
1993 39 6 0  
1994 50 7 2  
1995 32 4 1 (no sanction)  
1996 23 4 0  
1997 19 1 0  
1998 43 6 0 1 (no sanction) 
1999 75 4 0  1 (2 year suspension) 
2000 61 7 0 1 (life ban) 
2001 44 8 1 (no sanction) 5 (sanctions from 3 

months till 4 years) 
2002 42 6 1 (no sanction)  

 
Antidoping Commission has every year issued list of prohibited substances and delivered it to 
sports organizations, organised lectures and seminars for athletes, doctors, coaches. Different 
information materials on the side effects have been issued as well. 
 
Sports Department of the Ministry of Education and Science regularly reports on the 
implementation of the Convention by filling in the database of the Monitoring Group of the 
Convention and regularly participates in the meetings of the Monitoring Group. 
 
Until November, 2002 the doping controls were carried out in accordance with the document 
“Doping Control Rules” accepted by non-governmental organisation Sports Federation 
Council of Latvia. This document envisaged the rights of the doping control officers approved 
by the Antidoping Commission to carry out doping controls for the members of the Sports 
federation Council of Latvia – 67 sports federations. It has to be underlined, that the 
competence of such controls has been several times disputed, even brought to court. General 
provisions on fight against doping also is defined in the statutes of Latvian Olympic 
Committee and some special sports federations, but these rules only prohibits the use of 
substances, but does not give any mechanism or financing for implementation of programs for 
antidoping purposes. Antidoping Commission was not eligible to accept any decisions and 
apply sanctions to the athletes, coaches, organisations in cases connected with use of doping. 
Antidoping Commission was lacking mandate to influence legal bodies (including sports 
organisations) or private persons, who does or promotes use, distribution or sell of doping 
substances. 
 
Development of the Antidoping activities in 2002-2003 
 
Taking into account last international developments, started with the World Antidoping 
Conference in Lausanne 1999 and till Additional Protocol of the Convention (which Latvia 
signed in Warsaw), as well as a range of positive doping cases of Latvian athletes in 2000-
2001, the Government of Latvia has undertaken serious steps in last year.  
 
In September 4, 2002 the Government accepted “Strategy on implementation of the 
Convention”, in order to ensure implementation of all Articles of the Convention, diminish 
the accessibility to the doping substances, improve the knowledge about side effects of doping 
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substances among athletes and society in general, ensure the doping control procedure in 
accordance with international standards. In order to achieve the aims of the Strategy, 
proposals for changes in several legal acts were made, plans for responsible institution were 
accepted, including financial and human resources. 
 
Following the Governmental Strategy the Sports Law was accepted and became in force 
November 27, 2002, and defined the responsibilities of Ministry of Education and Science 
and Ministry of Welfare in the fight against doping. It is stated in Sections 5 and 6 of the 
Sports Law. It clearly defined the responsibility on carrying out doping controls within the 
Ministry of Welfare in accordance with the rules accepted by the government. Section 18 and 
20 of the Sports Law determines responsibilities of the athletes and sports officials (coaches, 
doctors, and other persons of athlete’s entourage). 

 
In February 18, 2003 Government accepted the rules Nr.86 “Doping Control Rules”. It 
provides the following general principles: 

- prohibition of doping; 
- doping substances and methods; 
- principles of doping offence (use, presence in body, refusal for control); 
- responsible decision-making institution – Antidoping Committee of Ministry of 

Health; 
- organisations eligible to request doping control to the Antidoping Committee of 

Ministry of Health – sports federations, Olympic Committee etc.; 
- organisation responsible for carrying out doping controls according to instruction 

of Ministry of Health (complies with international standard) – Sports Medicine 
Centre of Ministry of Health; 

- result management process – from Centre to Antidoping Committee, then to 
organisation requesting control; 

- role of different bodies in fight against doping – federations, athletes, government 
institutions; defining coordinative role of Sports Medicine Centre in 
implementation of antidoping program – controls, education, research;  

- clause on possible reduction of government subsidies if sports federation does not 
implement antidoping program or has several doping cases. 

 
At the same time the Government accepted principle budget for the Antidoping program, 
which will become into force in July 1, 2003. 
 
Simultaneously with the preparation of the Government rules on doping control, Sports 
Department of Ministry of Education and Science prepared suggestions to changes in the 
Administrative Code and initiated the new article Administrative Violations in Field of Sport 
and included sanctions for violation of Doping Control Procedure. The Parliament of Latvia 
accepted this Law in March 20, 2003, and it became into force in April 15, 2003.  
 
Conclusions 
 
Latvia in last two years has made a serious progress in the field of implementation of the 
Convention. The legal system and administration is developing in accordance with the 
requirements of the Convention. But all these novelties are not seriously tested in practise yet 
due to financial reservations, which will be solved from July 1, 2003. 
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At the evaluation visit compliance with the commitment to implement the rules of Convention 
Latvian delegation will present Latvia’s current legal acts and administration system plans, in 
order to receive a competent evaluation and make necessary amendments to a new structure 
and rules. 
 
L.Gulbe  
on behalf of  
Sports Department 
of Ministry of Education and Science  

Liene Kozlovska 
on behalf of 
Sports Medicine Centre 
of Ministry of Health 

Terbatas str. 4, Riga LV-1050, Latvia 
Phone.+371-7286762; +371-7284412,  
e-mail linda.gulbe@sp.gov.lv 

Raina bulv.27, Riga LV-1050, Latvia 
Phone.+371-7228936, fax.+371-7227306,  
e-mail liene.kozlovska@sp.gov.lv 
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Appendix 5 
(en anglais seulement) 

 
Lithuanian report on the implementation of the Anti-Doping Convention 

 

Introduction 
 
In 1993, by signing European Cultural Convention, Lithuania joined the Council of Europe 
and started taking part in the activities of the CDDS. The year of 1993 was the year of the 
utmost importance since Lithuania became a signatory party of Anti - doping Convention, 
which was ratified by the Parliament of the Republic of Lithuania in 1995. According with 
Article 138 of Constitution of Republic of Lithuania International Agreements, which is 
ratified by the Parliament Of the Republic of Lithuania, is the constituent part of the legal 
system of the Republic of Lithuania. 
 
This means that the whole Convention text is accepted as it is. 
 
The Decree Nr.558p of the Government of the Republic of Lithuania established Lithuanian 
Antidoping Commission (LADC) in order to implement the Anti doping Convention in 
practice. 
 
Article 46 of the Law of Physical Education and Sport of Republic of Lithuania is called 
“Prohibition of the Use of Doping”, Article 8 – “Methods Prohibited in Sport” (see 
Attachment Nr.1). 
 

History 
 
Many conspicuous reforms have taken place since 1990. The sports life has been 
decentralized. Reorganization took place in governmental sports management system: instead 
of the former Committee of Physical Education and Sports the Lithuanian State Department 
of Physical Education and Sports was established in April 1990. On 18 September 1991 
Lithuanian Olympic Committee regained the rights of a member of IOC. In 1992 Lithuanian 
Union of Sport Federations was established and many new sport institutions, such as the 
Lithuanian “Sport for All” Association, Lithuanian Paralympic Committee were founded. The 
first steps in anti- doping fight were also taken. 
 
There are 3 historical periods of the anti - doping activities’ development in Lithuania: 1) 
1990 – 1992 – on the basis of bilateral co – operation we tried to adopt the Nordic Antidoping 
model in Lithuania. The conditions were not enough to implement the model, therefore the 
implementation stopped in 1993. 2) In order to implement the Anti - doping Convention in 
practice Lithuanian Antidoping Commission (LADC) was designed and approved by the Act 
of Decree Nr. 588p of the Government of the Republic of Lithuania on 10 July 1992. 3) The 
third period on antidoping activities in Lithuania started since the end of 2002. The new 
strategy of development of anti-doping work in Lithuania was prepared by Lithuanian State 
Department of PE and sports and new Anti doping Agency (LADA) with higher potential 
including high skilled staff and better financial support is going start to work from the new 
finances year of 2004.  
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Activities of Lithuanian Antidoping Commission 
 
The Commission is composed of the representatives from both governmental and 
nongovernmental sport institutions. 7 out of 8 members of the Commission are voluntaries 
and only one is full time employee. The objectives of the Commission have been grouped 
according to the fields where the activities of the Commission could be most relevant and 
effective and based on the implementation of the Articles of the Convention. At the 
governmental level the Commission co – ordinates the anti- doping activities in the country, 
carries out the anti - doping education and doping abuse prevention programmes and also 
takes care of international relations. At non-governmental level the Commission provides 
information and gives advice on anti - doping education and legislation issues. At this level it 
acts as a server body. Sample collection and cases’ investigation services are also available to 
the public bodies. The Government of the Republic of Lithuania through the Lithuanian State 
Department of Physical Education and Sports finances the activities of LADC. The budget 
counts as mush as 10 – 15 thousands euros per year. The budget is allocated to the following 
fields of activity: 
 

Doping control 60% 
Domestic co – operation 0% 
International co – operation 15% 
Information 10% 
Education 10% 
Salary for paid staff 5% 
 

Although financially the LADC is dependent upon the governmental institution, according to 
the Commission’ regulations it is fully independent in its activities and decisions. 
 
The most important aim and task of the activity of LADC are to decrease the number of the 
athletes using doping. The activities of LADC is divided into the following spheres: 
 
1. Doping controls 
 
The doping control procedures are carried out following the Doping Control Regulations; 
annual testing programme and the number of tests taken depends on the financing. The small 
number of doping tests defines the system of selection athletes, competition and out – of – 
competition. Our aim is to dope athletes representing conflicting sports in different age 
groups. On the one side, much of the attention within the doping test programme is given to 
the top and perspective athletes and on the other side – to the young athletes. 60% doping 
tests are competition and 40% - out – of – competition. 
 
Another way of conducting doping tests is to be a service for the International or national 
sport federations when they need doping controls to be done during the international 
competitions which are held in Lithuania. There are 12 doping control officers working in 5 
cities of Lithuania. They were trained by Norwegian specialists and have the certificates of 
LADC. All the doping control officers have higher medical education and the best conditions 
to implement the antidoping education work not only during the doping controls – they are all 
working in the Sport medicine centers as a doctors. 
For the doping samples analysis IOC accredited Laboratory in Aker Hospital, Oslo, Norway 
is using. 
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In the case of positive test, Lithuanian Antidoping Commission investigates the case and 
gives recommendations on sanctions for the decision making body of relevant sport 
federation. 
 
Athletes have the right to appeal to the Commission of Appeal, which is composed from 3 
leaders of main sport organizations – Lithuanian State Department of PE and Sports, 
Lithuanian Olympic Committee and Lithuanian Union of Sports federations. 
 
2. International co – operation 
 
Lithuania is taking  an active part in the work of the Monitoring Group on Antidoping 
Convention of Council of Europe.  
 
In the year 2000, in the frames of CDDS SPRINT programme regional seminar on the 
development of anti-doping policies and programmes in the former USSR countries was held 
in Vilnius, Lithuania.  
 
The Antidoping Convention in its Article 8 calling the member States to promote co – 
operation between appropriate agencies. In this sense Estonia, Latvia and Lithuania  in 1994 
have signed an Agreement on co – operation and in early 1998 this Agreement has been 
revised and marks the start of new wave of co- operation. In short words this Agreement gives 
guidelines for Baltic Countries` Antidoping Commission, co – operation, exchange of 
experience, doping controls in the other countries and perfecting national antidoping 
programs. 
 
3. Education 
 
Education is considered in our activities as one of the most important in the field on the fight 
against doping, because we cannot make so many doping controls to understand the doping 
use in sport society. Therefore we tried to establish a certain education system, were we 
define different target groups and make education activities for each group. We have defined 
the following means of education: 
 
Education for Youth Schools 

Universities, medical 
students 

Not yet 
Lectures, books 

Education for Sports people Clubs 
Federations 

Seminars 
Seminars, consultations 

Education for Medical Staff Sport Medicine Doctors Seminars 
 
4. Information 

 
Information program also contains different target groups and different tools to reach them. 
We have defined following target groups: Youth, Athletes, Coaches, Doctors and Nurses, 
Media, Society in general.  
The list of prohibited substances and methods is issued annually and devilered to sport 
organizations. In the web site www.sportopasaulis.lt all necessary information (lists of  
prohibited and permited substances, doping control procedure, main documents, etc.) is 
included on the link “Antidopingas” 
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Informative posters, buclets on doping control procedure and side effects of prohibited 
substances are issued. “Clean Sports Guide” of Council of Europe is translated in Lithuanian 
language and distributed to sport federations and other sport organizations.  

 
5. Domestic co – operation 
 
Domestic co - operation mainly means the co - operation with national sport federations, 
where in financial means we spend nothing for this, because it is covered by education and 
information costs. LADC and NSF’s signed an annual Agreement, including the rights, duties 
and responsibilities of both sides and , for example, Agreement says, that federation, member 
of which was sanctioned for the use of doping, shall cover the obligatory expenses of the 
analyses of the test.  
 
Other big area of domestic co-operation is still not developed, and that is co-operation with 
police, customs and medicine wholesale controls - on the question of limitation of transport, 
transit, sell and buy of doping agents, especially anabolic steroids. The need of this activity is 
demonstrated by the incidents on the borders when dispatches of anabolic steroids were twice 
caught as well as Somatotropin produced in Lithuania was found in the suitcase of a Czech 
body-builder on the Polish - Czech border. Therefore, much of our attention has to be allotted 
to the latter sphere.  
 
6. Conclusions 
 
Lithuania is on the way of big changes and progress in the field of antidoping activities and 
we consider Consultative Visit is to be held on the right time to assist us to make our progress 
in the most effective way. 
 
 
Attachment Nr.1  
 
Law of Physical Education and Sport of Republic of Lithuania 
 
ARTICLE 46. Prohibition of the Use of Doping 
 
“Athletes shall be prohibited from using of doping while physicians, coaches and other 
individuals shall be prohibited from prescribing, encouraging and forcing the use of doping or 
doping methods established by the International Olympic Committee Medical Commission 
and international sports federations. 
 
It shall be prohibited to use doping for equestrian sport horses. 
 
Doping and its methods shall be controlled by a Governmental appointed commission and 
duly authorized international organizations. 
 
Individuals who have used or encouraged, forced use of doping and its methods shall have 
sanctions applied to them as provided for by international sport organizations and the sport 
federations (associations, societies) of Lithuania.” 
 
ARTICLE 8. Methods Prohibited in Sport 
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“The use of methods and substances that are prohibited by documents adopted by 
international or national sports federations, societies, associations of Lithuania, in order to 
achieve sport results, shall be prohibited. 
 
Coaches and other workers or individuals involved in physical culture and sport must not 
implement or issue any orders that may harm the health of individuals practicing physical 
culture and sport, and may not issue orders that violate moral norms. 
 
Individuals who violate these requirements shall be liable in accordance with the procedure 
established by laws.”   
 
 
Rima Berlovienė 
Head Officer on Antidoping Programme 
Lithuanian State department of Physical Education and Sports 
 
 


